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A.F.E.D. 
SASU au capital de 5 000 euros, 

immatriculée au RCS de BORDEAUX sous le numéro 889 631 008, 
dont le siège social est situé : 2 RUE DANIEL LEQUIEM, RES MICHEL MONTAIGNE, 33380 BIGANOS 
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Le soussigné : 

Monsieur Christophe POZZO 
Né le 26/01/1970 à AULNAY SOUS BOIS (93) 
de nationalité française, 
demeurant Résidence Michel Montaigne - 2 rue Daniel Lequiem 33380 BIGANOS 
Marié à Madame Delphine LELIEVRE, sans contrat de mariage, le 14/05/2016 à 
BIGANOS 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

A établi ainsi qu'il suit les statuts d'une Société par Actions Simplifiée. 
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ARTICLE 1ER : FORME JURIDIQUE 

La société est une Société par Actions Simplifiée. Elle est régie par les dispositions 
du livre deuxième du Code de commerce, par toutes autres dispositions légales et 
réglementaires en vigueur et par les présents statuts. Elle fonctionne sous la même 
forme avec un ou plusieurs associés. 

ARTICLE 2 : OBJET 

La société a pour objet, en France et à l'étranger : 

- Fourniture et pose de menuiseries, véranda, volets roulants, serrurerie, vitrage 

- Petits travaux de finition 

- Travaux d'installation électrique dans tous locaux 

- - Travaux de plomberie 

-  

La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans 
toutes opérations pouvant se rattacher à son objet par voie de création de sociétés 
nouvelles, d'apport, de souscription ou d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion 
ou autrement, de création, d'acquisition, de location, de prise en location-gérance de 
tous fonds de commerce ou établissements ; la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la 
cession de tous procédés et brevets concernant ces activités. 
Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, 
mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à 
l'objet social ou à tout objet similaire ou connexe. 

ARTICLE 3 : DÉNOMINATION SOCIALE 

La dénomination de la société est :  

A.F.E.D. 

Tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers et 
notamment les lettres, factures, annonces et publications diverses, doivent indiquer 
la dénomination sociale précédée ou suivie immédiatement des mots « Société par 
Actions Simplifiée » ou de l'abréviation « S.A.S. », de l'énonciation du capital social 
ainsi que du numéro d'immatriculation de la société au Registre du Commerce et des 
Sociétés. 

ARTICLE 4 : SIÈGE SOCIAL 

Le siège social de la société est fixé :  

Résidence Michel Montaigne - 2 rue Daniel Lequiem 
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33380 BIGANOS 

Il peut être transféré par décision du Président qui est habilité à modifier les statuts 
en conséquence. 

ARTICLE 5 : DURÉE 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf ans à compter de la date 
d'immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés. 

Les décisions de prorogation de la durée de la société ou de dissolution anticipée 
sont prises par décision collective des associés. 

Un an au moins avant la date d'expiration de la société, le Président doit provoquer 
une réunion de l'assemblée générale extraordinaire des associés à l'effet de décider 
si la société doit être prorogée. À défaut, tout associé peut demander au Président 
du Tribunal de commerce, statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de 
justice ayant pour mission de provoquer la consultation prévue ci-dessus. 

ARTICLE 6 : EXERCICE SOCIAL 

L'exercice social commence le 1er octobre de chaque année et se termine le 30 
septembre de l'année suivante. 

Par exception, le premier exercice social débutera de la date d’immatriculation de la 
société et sera clos le 30 septembre 2021. 

ARTICLE 7 : APPORTS 

Le soussigné Christophe POZZO fait apport à la société de la somme de CINQ 
MILLE EUROS (5000 €). 

Lesdits apports correspondent à cinq mille (5 000) actions de UN (1) euro chacune, 
totalement souscrites et libérées. 
 
La somme de CINQ MILLE (5000) euros a été déposée dès avant ce jour au crédit 
d'un compte ouvert au nom de la société en formation, ainsi que l'atteste le certificat 
du dépositaire établi par LA POSTE, Agence de BIGANOS. 

ARTICLE 8 : CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de cinq mille (5000) euros. Il est divisé en cinq 
mille (5 000) actions de un (1) euro chacune, numérotées de 1 à 5 000, entièrement 
souscrites et libérées dans les conditions exposées ci-dessus et attribuées en 
intégralité à Monsieur Christophe POZZO. 

ARTICLE 9 : MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL 
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1. Le capital ne peut être augmenté ou réduit que par une décision collective des 
actionnaires statuant sur le rapport du Président. 

Le capital social peut être augmenté soit par émission d'actions, soit par majoration 
du montant nominal des titres de capital existants. 

2. Les actionnaires peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de 
réaliser ou de décider, dans les conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation 
ou la réduction du capital. 

3. En cas d'augmentation du capital en numéraire, les actionnaires ont, 
proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la 
souscription des nouveaux titres émis. Toutefois, les actionnaires peuvent renoncer à 
titre individuel à leur droit préférentiel de souscription, et la décision d'augmentation 
du capital peut supprimer ce droit préférentiel dans les conditions prévues par la loi. 

4. Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées lors de la 
souscription de la quotité du nominal (ou du pair) prévue par la loi et, le cas échéant, 
de la totalité de la prime d'émission. 

ARTICLE 10 : INDIVISIBILITÉ DES ACTIONS 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la société. 

ARTICLE 11 : DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS 

Chaque action donne droit dans les bénéfices et l'actif social à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente. 

Les actionnaires ne sont responsables des pertes qu'à concurrence de leurs apports. 
Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il 
passe. La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts et aux 
décisions des assemblées générales. 

ARTICLE 12 : LIBÉRATION DES ACTIONS 

Toute souscription d'actions en numéraire est obligatoirement accompagnée du 
versement de la quotité minimale prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de 
la prime d'émission. Le surplus est payable en une ou plusieurs fois aux époques et 
dans les proportions qui seront fixées par l'organe dirigeant en conformité de la loi. 
Les appels de fonds sont portés à la connaissance des associés quinze jours au 
moins avant l'époque fixée pour chaque versement, par lettres recommandées avec 
demande d'avis de réception. 

Les actionnaires ont la faculté d'effectuer des versements anticipés. 

À défaut de libération des actions à l'expiration du délai fixé par l'organe dirigeant, les 
sommes exigibles sont, de plein droit, productives d'intérêt au taux de l'intérêt légal, à 
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partir de la date d'exigibilité, le tout sans préjudice des recours et sanctions prévus 
par la loi. 

 

 

ARTICLE 13 : TRANSMISSION DES ACTIONS 

La transmission des actions émises par la société s'opère par un virement de compte 
à compte sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le 
registre des mouvements coté et paraphé. 

ARTICLE 14 : AGRÉMENT DES CESSIONS 

Les actions ne peuvent être cédées, y compris entre actionnaires, qu'avec l'agrément 
préalable de la collectivité des associés statuant à la majorité des deux tiers (2/3) des 
voix des actionnaires disposant du droit de vote. 

ARTICLE 15 : PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ 

La société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne 
physique ou morale, actionnaires ou non, de la Société. 

Le premier Président de la société est désigné aux termes des présents statuts. Le 
Président est ensuite désigné par décision collective des actionnaires. 

Le Président est nommé sans limitation de durée. 

La rémunération du Président est fixée chaque année par décision collective des 
actionnaires. 

Le Président dirige la société et la représente à l'égard des tiers. À ce titre, il est 
investi de tous les pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au nom de 
la société, dans la limite de l'objet social et des pouvoirs expressément dévolus par 
les dispositions légales et les présents statuts aux décisions collectives des 
actionnaires. 

Le Président peut, sous sa responsabilité, consentir toutes délégations de pouvoirs à 
tout tiers pour un ou plusieurs objets déterminés. 

ARTICLE 16 : DIRECTEUR GÉNÉRAL 

Le Président peut donner mandat à une personne morale ou à une personne 
physique de l'assister en qualité de Directeur Général. Lorsque le Directeur Général 
est une personne morale, celle-ci est obligatoirement représentée par son 
représentant légal. Le Directeur Général personne physique peut bénéficier d'un 
Contrat de travail au sein de la Société. 
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La durée des fonctions du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination 
sans que cette durée puisse excéder celle des fonctions du Président. Toutefois, en 
cas de cessation des fonctions du Président, le Directeur Général reste en fonctions, 
sauf décision contraire des actionnaires, jusqu'à la nomination du nouveau Président. 

Le Directeur Général peut être révoqué à tout moment et sans qu'un juste motif soit 
nécessaire, par décision du Président. La révocation des fonctions de Directeur 
Général n'ouvre droit à aucune indemnité. 

En outre, le Directeur Général est révoqué de plein droit dans les cas suivants : 

 dissolution, mise en redressement, liquidation judiciaire ou interdiction de 
gestion du Directeur Général personne morale ; 

 exclusion du Directeur Général actionnaires ; 

 interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une 
personne morale, incapacité ou faillite personnelle du Directeur Général 
personne physique. 

La rémunération du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination, sauf 
pour la rémunération qui résulte de son Contrat de travail. 

Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le 
Directeur Général dispose des mêmes pouvoirs de direction que le Président. 

ARTICLE 17 : CONVENTIONS ENTRE LA SOCIÉTÉ ET SES DIRIGEANTS 

Toute convention intervenant, directement ou par personne interposée entre la 
société et son Président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses actionnaires disposant 
d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société 
actionnaires, la société la contrôlant au sens de l'article L 233-3 du Code de 
commerce doit être portée à la connaissance du Président. 

Le Président présente aux actionnaires un rapport sur la conclusion et l'exécution 
des conventions conclues au cours de l'exercice écoulé. Les actionnaires statuent 
sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur les comptes de cet exercice. 

Les interdictions prévues à l'article L 225-43 du Code de commerce s'appliquent au 
Président et aux dirigeants de la société. 

ARTICLE 18 : DÉCISIONS COLLECTIVES OBLIGATOIRES 

La collectivité des actionnaires est seule compétente pour prendre les décisions 
suivantes : 

 transformation de la société ; 

 modification du capital social : augmentation (sous réserve des éventuelles 
délégations qu'elle pourrait consentir, dans les conditions prévues par la loi), 
amortissement et réduction ; 

 fusion, scission, apport partiel d'actifs ; 
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 dissolution ; 

 nomination des Commissaires aux comptes ; 

 nomination, rémunération, révocation du Président ; 

 approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 

 approbation des conventions conclues entre la société et ses dirigeants ou 
actionnaires ; 

 modification des statuts, sauf transfert du siège social ; 

 nomination du liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation ; 

 agrément des cessions d'actions. 

Sauf stipulations spécifiques contraires et expresses des présents statuts, les 
décisions collectives des actionnaires sont adoptées à la majorité des voix des 
associés disposant du droit de vote, présents ou représentés. 

Sous la même réserve, le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la 
quotité du capital qu'elles représentent. Chaque action donne droit à une voix au 
moins. 

ARTICLE 19 : MODALITÉS DES DÉCISIONS COLLECTIVES 

Les décisions collectives sont prises sur convocation ou à l'initiative du Président. 

Elles résultent de la réunion d'une assemblée ou d'un procès-verbal signé par tous 
les actionnaires. 

Pendant la période de liquidation de la société, les décisions collectives sont prises 
sur convocation ou à l'initiative du liquidateur. 

Tout actionnaire a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou 
par mandataire, dans les conditions prévues par la loi et les présents statuts, quel 
que soit le nombre d'actions qu'il possède. Il doit justifier de son identité et de 
l'inscription en compte de ses actions au jour de la décision collective trois jours 
ouvrés au moins avant celle-ci, à zéro heure, heure de Paris. 

ARTICLE 20 : ASSEMBLÉES 

Les actionnaires se réunissent en assemblée sur convocation du Président au siège 
social ou en tout autre lieu mentionné dans la convocation. Toutefois, tout 
actionnaire disposant de plus de 50 % du capital peut demander la convocation 
d'une assemblée. 

La convocation est effectuée par tous moyens de communication écrite quinze jours 
au moins avant la date de la réunion. Elle indique l'ordre du jour. Toutefois, 
l'assemblée peut se réunir sans délai si tous les actionnaires y consentent.  

L'assemblée est présidée par le Président ou, en son absence par un actionnaire 
désigné par l'assemblée. 
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Les actionnaires peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par 
un autre actionnaire ou par un tiers. Les pouvoirs peuvent être donnés par tous 
moyens écrits et notamment par télécopie. 

ARTICLE 21 : INFORMATION PRÉALABLE DES ACTIONNAIRES 

Quel que soit le mode de consultation, toute décision des actionnaires doit avoir fait 
l'objet d'une information préalable comprenant tous les documents et informations 
permettant aux actionnaires de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les 
résolutions soumises à leur approbation. 

Lorsque les décisions collectives doivent être prises en application de la loi sur le ou 
les rapports du Président, le ou les rapports doivent être communiqués aux 
actionnaires quinze jours avant la date d'établissement du procès-verbal de la 
décision des actionnaires. 

Les actionnaires peuvent à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la 
bonne marche de la société, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre 
copie, pour les trois derniers exercices, des registres sociaux, de l'inventaire et des 
comptes annuels, du tableau des résultats des cinq derniers exercices, des comptes 
consolidés, s'il y a lieu, des rapports de gestion du Président et des rapports des 
Commissaires au comptes, si la société en est dotée. 

S'agissant de la décision collective statuant sur les comptes annuels, les actionnaires 
peuvent obtenir communication aux frais de la Société des comptes annuels et, le 
cas échéant, des comptes consolidés du dernier exercice. 

ARTICLE 22 : ÉTABLISSEMENT ET APPROBATION DES COMPTES ANNUELS 

Le Président établit les comptes annuels de l'exercice. Lorsque des comptes 
consolidés sont établis, ils sont présentés avec le rapport de gestion du groupe. 

ARTICLE 23 : AFFECTATION ET RÉPARTITION DES RÉSULTATS 

Toute action donne droit à une part nette proportionnelle à la quote-part du capital 
qu'elle représente, dans les bénéfices et réserves ou dans l'actif social, au cours de 
l'existence de la société comme en cas de liquidation. Chaque action supporte les 
pertes sociales dans les mêmes proportions. 

Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice 
distribuable, les actionnaires décident sa distribution, en totalité ou en partie, ou son 
affectation à un ou plusieurs postes de réserves dont ils règlent l'affectation et 
l'emploi. 

La décision collective des actionnaires peut décider la mise en distribution de toute 
somme prélevée sur le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles 
en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels ces prélèvements 
sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice 
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distribuable de l'exercice. La décision collective des actionnaires ou, à défaut, le 
Président, fixe les modalités de paiement des dividendes. 

 

ARTICLE 24 : DISSOLUTION - LIQUIDATION DE LA SOCIÉTÉ 

La société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou par décision collective des 
actionnaires prononçant la dissolution anticipée. La décision collective des 
actionnaires qui constate ou décide la dissolution nomme un ou plusieurs 
liquidateurs. 

Le liquidateur représente la société. Il dispose des pouvoirs les plus étendus pour 
réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers sociaux et à 
répartir le solde disponible entre les actionnaires. 

Les actionnaires peuvent autoriser le liquidateur à continuer les affaires sociales en 
cours et à en engager de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation. 

Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au 
remboursement intégral du capital libéré et non amorti des actions. 

Le surplus, s'il en existe, est réparti entre les associés proportionnellement au 
nombre d'actions de chacun d'eux. 

Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du 
montant de leurs apports. 

ARTICLE 25 : NOMINATION DES DIRIGEANTS 

Le premier Président de la société nommé aux termes des présents statuts, sans 
limitation de durée, est : 

Monsieur Christophe POZZO 
Né le 26/01/1970 à AULNAY SOUS BOIS (93) 
de nationalité française, 
demeurant Résidence Michel Montaigne - 2 rue Daniel Lequiem 33380 BIGANOS 
 
lequel déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions 
requises par la loi et les règlements pour leur exercice. 

ARTICLE 26 : FORMALITÉS DE PUBLICITÉ – IMMATRICULATION 

Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original des présentes à l'effet 
d'accomplir les formalités de publicité, de dépôt et autres nécessaires pour parvenir à 
l'immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés. 

Fait à BIGANOS 
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Le 23/09/2020 

En autant d'originaux que nécessaire pour le dépôt d'un exemplaire au siège social 
et l'exécution des diverses formalités légales. 
 


